ELEMENTS DEVANT FIGURER DANS LA LETTRE DE MISSION

La présente lettre de mission précise les services et établissements pour lesquels le médecin de prévention est compétent, les objectifs de ses fonctions ainsi que les volumes horaires de vacation à accomplir 
Elle ne constitue aucunement un contrat de travail, lequel doit faire l’objet d’une décision distincte.
Cette fiche est établie conformément aux dispositions de l'article article 11-1 du décret n°82-453 du 28 mai 1982, relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique et selon les termes du paragraphe IV B2 de la circulaire Fonction Publique FP4 n° 1871 du 24 janvier 1996.
1. Rappel des textes de références
- Décret n°82-453 du 28 mai 1982, relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique
- Circulaire n° 1871 du 24 janvier 1996 relative à l'application du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié par le décret n° 95-680 du 9 mai 1995 ,relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine de prévention dans la fonction publique (NOR: FPPA9630003C)
- Décret n°86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires
- Décret n°78-1308 du 13 décembre 1978 fixant la rémunération des médecins, chirurgiens-dentistes, dentistes, vétérinaires et pharmaciens qui apportent leur concours au fonctionnement des services médicaux relevant des administrations de l'Etat et de ses établissements publics à caractère administratif ou à caractère culturel et scientifique (citer cette référence uniquement si le médecin de prévention est rémunéré sur cette base)
- Décret n°77-1264 du 17 novembre 1977 relatif à la protection sociale des médecins, chirurgiens-dentistes, dentistes, vétérinaires et pharmaciens apportant leur concours aux administrations de l'Etat et à ses établissements publics à caractère administratif ou à caractère culturel et scientifique (citer cette référence uniquement si le médecin de prévention dépend des dispositions du présent décret)

2. Contenu général de la mission de médecine de prévention (Il n’est pas indispensable mais simplement conseillé de rappeler le cadre réglementaire de la médecine de prévention. Il s’avère possible d’effectuer une référence expresse au décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ainsi qu’à la circulaire n° 1871 du 24 janvier 1996, avant d’indiquer les missions les plus importantes pour les services concernés)
Les missions du médecin de prévention sont définies par le décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique, joint en annexe.
Le médecin de prévention est chargé de prévenir toute altération de la santé des agents du fait de leur travail (art.10 du décret n°82-453)
Pour cela, le médecin de prévention dispose de deux types de moyens d’action :
· L’action sur le milieu professionnel qui lui permet d’évaluer les conditions de travail et d’agir sur elles. Il peut donc visiter les lieux de travail (mais non inspecter) ou plus particulièrement un poste de travail si un problème se pose plus spécifiquement à un agent. Il le fait à son initiative, à la demande de l’administration ou des agents eux-mêmes. A ce titre, il est le conseiller des agents et de l’administration.
· La surveillance médicale des agents qui s’exerce dans le cadre de la visite médicale et/ou au vue des résultats d’examens complémentaires prescrits par le médecin de prévention.
2.1 Action sur le milieu professionnel et mesures générales de prévention
Au titre du décret de 1982, le médecin de prévention consacre à cette action en milieu professionnel au moins un tiers de son temps.
Dans le cadre de son action sur le milieu professionnel, le médecin de prévention: 
· Conseille l’administration, les agents et leurs représentants sur l’adaptation des conditions de travail (adaptation des postes, des techniques et rythmes de travail), notamment dans les domaines suivants : 

- amélioration des conditions de vie et de travail dans les services ;
-hygiène générale des locaux et des services ;
-adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine ;
-protection des agents contre l'ensemble des nuisances et les risques d'accident de service ou de maladie professionnelle ;
- hygiène dans les restaurants administratifs ;
- information sanitaire. 
· Se charge de l’éducation sanitaire individuelle et collective 
Le médecin de prévention est obligatoirement associé aux actions de formation à l'hygiène et à la sécurité, ainsi qu'à la formation des secouristes ;
· Analyse les postes de travail et leurs exigences physiques et psychologiques, des rythmes de travail pour mettre en oeuvre des surveillances spéciales et conseiller des aménagements.
Le médecin de prévention est amené à effectuer des visites des lieux de travail. Il bénéficie, à cette fin, d'une liberté d'accès aux locaux rentrant dans son champ de compétence. Il examine les postes de travail, détecte les situations présentant des risques professionnels particuliers et est habilité en cas de dysfonctionnement - à établir les signalements appropriés sous forme de rapport écrit diffusé auprès de l'autorité administrative dont il relève et de celle dont dépend l'agent concerné. Le médecin de prévention rend compte de cette action en comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT).

Le médecin de prévention peut proposer des aménagements du poste de travail justifiés par l’âge, la résistance physique ou l’état de santé des agents et émettre des propositions de reclassement professionnel : le rejet des propositions formulées par le médecin de prévention doit être motivé par l’employeur. L’information est transmise au Comité d’Hygiène, de Sécurité et des conditions de travail.

Est consulté sur les projets de construction ou aménagements importants des bâtiments administratifs et techniques.
· Est informé des manipulations de produits dangereux et demande à l’administration de faire effectuer des prélèvements et des mesures aux fins d’analyses.
· Propose des mesures de prévention.
Le médecin de prévention peut proposer des études épidémiologiques et participe à leur réalisation. Il informe l’administration de tous risques d’épidémie dans le respect du secret médical ;
· Le médecin procède à l’analyse sur les accidents du travail et les événements graves
· Le médecin de prévention participe à l'établissement de la fiche relative aux risques professionnels propres au milieu dans lequel il intervient. Il s'agit là d'un élément important dans la détermination des obligations en matière de suivi médical des agents.
· Élabore son rapport annuel présenté à l’employeur public ainsi qu’au Comité d’Hygiène, de Sécurité et des conditions de travail.

2.2 La surveillance médicale des agents
Les médecins de prévention procèdent à l’examen médical en vue d’évaluer l’aptitude au poste de travail (propositions d’aménagement ou de changement de poste) en plus du dépistage des altérations de la santé. Ils sont également susceptibles de réaliser certaines vaccinations.

Au-delà du rôle de surveillance médicale périodique de chaque agent, les médecins de prévention travaillent également en partenariat avec des professionnels de la santé et élaborent notamment des rapports pour la Commission de Réforme ou participent aux séances du Comité médical.

2.2.1 Rappel des obligations légales en matière de surveillance médicale:
- Les agents titulaires, stagiaires et non titulaires sont soumis obligatoirement à un examen médical au moment de la prise de poste et bénéficient d'un examen médical périodique au minimum tous les 5 ans. 
- Dans cet intervalle, les agents qui le demandent, bénéficient d'un examen médical supplémentaire. 
- En plus de cet examen médical minimum, le médecin de prévention exerce une surveillance médicale particulière à l'égard de certaines catégories de personnels (personnes reconnues travailleurs handicapés, les femmes enceintes, les agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée, les agents occupant des postes dans des services comportant des risques spéciaux, les agents souffrant de pathologies particulières). Le médecin de prévention peut définir la fréquence et la nature des visites médicales mais il doit respecter l’obligation d’une visite annuelle minimum pour ces personnels.
- Le médecin de prévention peut, en outre, préconiser des examens médicaux complémentaires (Quelques exemples : Radio pulmonaire, examen sanguin, audiogramme, visiotest, test tuberculinique…)

- D'une façon générale, s'il apparaît, à l'occasion des visites médicales assurées par le médecin de prévention, que les conditions de travail ont des conséquences néfastes pour la santé d'un agent, le médecin de prévention a le pouvoir de " proposer des aménagements de postes de travail ou de conditions d'exercice des fonctions justifiés par l'âge, la résistance physique ou l'état de santé des agents ". " Il peut également proposer des aménagements temporaires de postes de travail ou de conditions d'exercice des fonctions au bénéfice des femmes enceintes. Conformément à l’article 26 du décret 82-453, lorsque ces propositions ne sont pas agréées par l’administration, celle-ci doit motiver son refus.
- Enfin, il faut mentionner que, chaque année, le médecin de prévention doit transmettre à l'Administration et à l'organisme compétent en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail, un rapport dressant le bilan de son activité au cours de l'année écoulée, qu'il s'agisse de son activité à l'égard du milieu professionnel ou de son activité de surveillance médicale des agents. Pour la rédaction de ce rapport annuel, les médecins de prévention pourront s'inspirer du rapport technique type du médecin du travail, qui figure en annexe d'un arrêté du ministre du Travail du 13 décembre 1990 pris en application de l'article R. 241-33 (désormais art. D.4624-42 du code du travail) du code du travail fixant les modèles de rapport annuel du médecin du travail.
2.2.2 Réalisation des visites médicales
L'administration dont il relève devra s'assurer du bon suivi de cette surveillance médicale (notamment par le biais des convocations), qui présente un caractère obligatoire.
En toute hypothèse, les autorisations d'absence nécessaires doivent être accordées aux agents pour leur permettre de subir les examens médicaux en cause.
Sur le plan pratique, la première visite médicale donne lieu à la constitution d'un dossier médical qui est ensuite complété après chaque visite médicale ultérieure. 
De plus, chacune de ces visites doit donner lieu à l'établissement, en deux exemplaires, d'une fiche de visite : l'un de ces exemplaires est remis à l'agent ; l'autre est versé au dossier médical de l'agent.
2.2.3 Autres missions 

Intervention dans le champ de « la médecine statutaire » : Élaboration de rapports et relations avec le comité médical départemental et la commission de réforme

Le médecin de prévention est amené, en vertu des articles 18, 26, 32, 34 et 43 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 susvisé, à formuler obligatoirement des avis auprès desdits comités médicaux et commissions de réforme.
Le médecin de prévention assure le suivi des dossiers médicaux auprès des instances concernées (Comité Médical, Commission de Réforme...).

Dans ce cadre, notamment, le médecin de prévention est informé des réunions du comité médical et de son objet. Il peut obtenir, s’il le demande, communication du dossier de l’intéressé. Il peut présenter des observations écrites ou assister à titre consultatif à la réunion. Il en est de même pour les dossiers soumis pour avis en commission de réforme.

De plus, le médecin de prévention est informé par l’employeur de chaque accident de service ou maladie professionnelle.

Il rédige un certain nombre de rapports parmi lesquels : imputabilité au service d’un accident, d’une maladie professionnelle, congé de longue durée pour une maladie contractée en service : demande de congé de longue maladie ou de longue durée d’office, aptitude physique à reprendre l’exercice de ses fonctions après un congé de longue maladie ou de longue durée avec aménagement des conditions de travail, reclassement professionnel.

- Participation éventuelle au Comité Technique en élaborant des documents relatifs au suivi de la santé des agents (vaccination, étude de poste, enquêtes...).

- Etablit le dossier médical en santé au travail.
3. Les objectifs prioritaires assignés au service de la médecine de prévention dans le cadre des missions de la médecine de prévention, décrites au chapitre II du décret n° 82-453 du 28 mai 1982, relatif à l'hygiène et la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique. 
Dans le cadre des missions de la médecine de prévention, décrites au chapitre II du décret n° 82-453 du 28 mai 1982, relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique, le médecin de prévention devra notamment veiller à l'accomplissement des points suivants : 
Ex 1: Etablir la fiche des risques professionnels en collaboration avec l'ingénieur d'hygiène et de sécurité et avec les ACMO ; Cette fiche, établie par le médecin de prévention et d'une façon générale sous la responsabilité du chef de service, doit recenser les risques professionnels propres au service entrant dans le champ d'intervention du médecin de prévention et mentionner les effectifs potentiellement exposés à ceux-ci.
Le médecin de prévention doit associer l'agent chargé de la mise en oeuvre des règles d'hygiène et de sécurité, dans l'établissement et le suivi de cette fiche, laquelle doit être soumise, pour avis, au CHS compétent. Il convient, à cet égard, de préciser que le médecin de prévention est membre de droit du CHS auquel il assiste avec voix consultative et non délibérative.
La fiche est établie conformément aux dispositions de l'article D.4624-37 du Code du travail. Il convient donc de se référer pour son établissement aux principes directeurs posés par cet article ainsi que par les dispositions venues en préciser le sens et la portée (article D. 4624-41du code du travail) (cf. arrêté du 29 mai 1989 pris en application de l'article R.241-41-3 du Code du travail et fixant le modèle de la fiche d'entreprise et d'établissement établie par le médecin du travail, JO du 8 juin 1989).
Toutes adaptations utiles liées aux spécificités des services publics concernés doivent cependant pouvoir y être apportées. Enfin, le médecin de prévention devra, dans le cadre de cette tâche, avoir accès à tout type d'information utile à l'établissement de la fiche.
Ex 2 : Le médecin de prévention organise et assure le suivi médical des agents présentant des risques professionnels particuliers ; 
Certaines catégories d'agents doivent en effet faire l'objet d'une surveillance médicale particulière dont la fréquence doit être au moins annuel. Il s'agit :
-Des handicapés ;
-Des femmes enceintes ;
-Des agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée ;
-Des agents occupant des postes présentant des risques professionnels particuliers définis dans les conditions posées à l'article 15-1 du décret du 28 mai 1982.
-Des agents souffrant de pathologies particulières déterminées par le médecin de prévention (il peut s'agir notamment de pathologies à caractère préexistant et nécessitant un suivi médical spécifique).
Ex 3 : Le médecin de prévention veille également à l'analyse des causes de tout accident ou incident du travail et il contribuera à la recherche de mesures susceptibles de prévenir de nouveaux accidents. 
Ex 4 ; Le médecin de prévention met en œuvre des actions de sensibilisation. 
Ex 5 : Le médecin de prévention participe, en tant que conseiller, à l’élaboration du document unique.
Ex 6 : Le médecin de prévention assure le suivi des personnels en difficulté et les relations avec le comité médical et la commission de réforme dans tous les cas prévus aux articles 18, 26, 32, 34 et 43 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme.
4. Rappel du rôle exclusivement préventif.
· le médecin de prévention ne saurait exercer des activités dévolues au médecin chargé des visites d'aptitude physique 

Le médecin de prévention a une mission différente du médecin chargé des visites d'aptitude physique au sens de l'article 20 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladies des fonctionnaires. 
Si le médecin de prévention évalue à chaque visite médicale l’aptitude au poste de travail pour autant cet avis ne conditionne pas l’emploi dans la fonction publique contrairement à l’avis d’inaptitude délivré par le médecin du travail qui peut être une cause de rupture du contrat de travail : dans la fonction publique, l’aptitude physique à un emploi est conditionné par l’avis délivré par le médecin chargé des visites d'aptitude physique au sens de l'article 20 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986.
· L'article 11-1, alinéa premier, du décret du 28 mai 1982 distingue explicitement le médecin de prévention du médecin chargé du contrôle du bien-fondé des arrêts de maladie au sens des dispositions de la circulaire FP 4n° 1711 (IIème partie- Le contrôle médical des fonctionnaires), lequel fait l'objet d'un agrément préfectoral dans le cadre des dispositions de cette circulaire.
· Le rôle du médecin de prévention est également différent de celui des médecins membres du comité médical, de la commission de réforme, dont le rôle est de formuler des avis sur les réponses à apporter aux situations auxquelles sont confrontés les agents dans le domaine médical
· Le médecin de prévention ne se substitue pas au médecin de soins ou médecin traitant qui intervient à la suite d’une maladie ou d’un accident, à la demande de la personne, hors du cadre professionnel et qui prescrit le traitement adapté à l’état de santé du patient. Le médecin de prévention ne prescrit pas de traitement. Il peut cependant prescrire des examens complémentaires si cela lui est nécessaire pour l’appréciation de l’aptitude médicale au poste de travail.
5. Le médecin de prévention exerce sa mission selon les règles de sa profession, définies par le code de déontologie médicale et le code de santé publique, lui garantissant le respect du secret professionnel, l'indépendance professionnelle et la qualité de ses actes. 

6. L'administration lui fournira toutes les informations nécessaires à l'exercice de sa mission. 
Le médecin de prévention aura accès à tous les lieux de travail et il sera informé de tous les projets de nouvelles installations. 

7. Principes d’organisation / niveau de rattachement hiérarchique du médecin de prévention 

8. Renseignement d’ordre général sur la population à couvrir
Le statut des personnels est important à connaître dans la mesure où l'on sait bien que statistiquement un personnel de statut précaire est plus sujet aux accidents du travail, maladies…Différentes liaisons avec les services de ressources humaines sont indispensables.
9. Organisation du cycle de travail
Le volume horaire à accomplir (préciser le volume horaire de vacations mensuelles et sa répartition annuelle). ( pour mémoire en application de l’article 12 du décret du 28 mai 1982, « le temps minimal que le médecin de prévention doit consacrer à ses missions est fixé à une heure par mois pour : Vingt fonctionnaires ou agents publics non titulaires ; Quinze ouvriers ; Dix fonctionnaires, agents publics non titulaires ou ouvriers visés à l'article 24 »). 

10. Les établissements et services rentrant dans le champ de compétence du médecin de prévention
11. Définition des conditions matérielles d'exercice des missions du médecin de prévention 
Aux termes du paragraphe IV B2 de la circulaire Fonction Publique FP4 n° 1871 du 24 janvier 1996, il convient de préciser les conditions matérielles d'exercice des missions du médecin de prévention (locaux adaptés, personnel éventuel, conditions pratiques permettant d'assurer le respect du secret médical). 
Il serait donc souhaitable que le médecin dispose de locaux composés d'un bureau du médecin, d'une salle d'attente et éventuellement d'un bureau pour le secrétariat et d'un bureau pour l'infirmière. 
En tout état de cause, l’administration s’engage à mettre à disposition du médecin de prévention un local propre correctement éclairé et chauffé avec tables et chaises, téléphone, lavabo à proximité avec sanitaires. Le local mis à disposition doit respecter la confidentialité de la visite (pièce d'examen occultée aux regards extérieurs). La confidentialité des dossiers médicaux doit être assurée.

12. Précisions des conditions de fin d'exercice des fonctions des médecins de prévention et indications à cet égard du respect d'un certain nombre de garanties. (Il convient de faire état de ces dispositions au niveau de la lettre de mission dans l’hypothèse où le médecin de prévention n’est pas recruté sur un contrat. Au cas contraire, ce dernier doit également impérativement spécifier ces points).

Les trois hypothèses prévues dans le décret du 28 mai 1982 doivent être mentionnées :

1° Le non-renouvellement des fonctions pour un motif tiré du changement dans les modalités d'organisation et de fonctionnement du service de médecine de prévention.

La décision de fin de fonction ne peut intervenir dans cette hypothèse, qu'après que le CHSCT compétent ait été informé des motifs du changement en cause.

2° La rupture de l'engagement pour motif disciplinaire ou pour un motif lié à la personne du médecin.

Ces différents types de motifs de rupture ne peuvent être définis a priori mais relèvent des cas d'espèce, sachant toutefois que les hypothèses de ruptures résultant de mesures d'éviction du service prises en considération de motifs liés à la personne d'un agent s'apparentent selon la doctrine à des mesures individuelles prises dans l'intérêt du service et qui n'ont pas le caractère de sanction disciplinaire. 

La décision de rupture ne peut intervenir dans ces deux hypothèses qu'après avis du CHSCT compétent.

Le médecin doit en outre être mis à même de consulter son dossier individuel et faire l'objet d'une convocation écrite lui indiquant l'objet de celle-ci.

Lors de l'entretien, l'autorité administrative doit indiquer le ou les motifs de la décision et recueillir les observations de l'intéressé.

Une procédure d'appel est organisée, lorsque l'avis du CHSCT compétent est défavorable. Dans cette hypothèse, la décision finale relève du ministre ou de l'autorité administrative ayant reçu délégation.

3° La rupture de l'engagement en cas de faute professionnelle d'ordre déontologique.

La qualification de faute professionnelle d'ordre déontologique ne pouvant relever directement de l'autorité administrative, cette dernière doit dans cette hypothèse engager la procédure prévue à l'article L. 4124-2 du Code de la santé publique lequel dispose que :" les médecins chargés d'un service public et inscrits au tableau de l'ordre ne peuvent être traduits devant le conseil régional (de l'ordre des médecins) à l'occasion des actes de leur fonction publique, que par le ministre de la Santé publique et de la Population, le directeur départemental de la santé ou le procureur de la 
République ".

Dans l'attente de la décision du conseil régional de l'ordre des médecins compétent, l'autorité administrative a le pouvoir, si cela s'avère nécessaire, de suspendre l'engagement du médecin en cause.

En toute hypothèse, la décision définitive concernant le médecin ne pourra intervenir qu'après que l'instance compétente du conseil de l'ordre n'ait statué.

PROPOSITION DE LETTRE DE MISSION
La présente lettre de mission précise les services et établissements pour lesquels le médecin de prévention est compétent, les objectifs de ses fonctions ainsi que les volumes horaires de vacation à accomplir. Cette fiche doit être obligatoirement établie conformément aux dispositions de l'article 
11-1 du décret n°82-453 du 28 mai 1982, relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique, et selon les termes du paragraphe IV B2 de la circulaire Fonction Publique FP4 n° 1871 du 24 janvier 1996
Elle ne constitue aucunement un contrat de travail, lequel doit faire l’objet d’une décision distincte.
CONTENU DE LA LETTRE DE MISSION
Le chef de service
A
M. le docteur……………., nommé médecin de prévention, au sein de …., à compter du ……… ;
En vertu des textes réglementaires rappelés ci-dessous et joints en annexes à la présente lettre de mission, j’ai l’honneur de vous faire parvenir ce document en vue de vous préciser notamment vos missions, les services pour lesquels vous êtes compétent, quels seront les objectifs à atteindre ainsi que le temps qui vous est imparti pour exercer votre mission.
- Décret n°82-453 du 28 mai 1982, relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique
- Circulaire n° 1871 du 24 janvier 1996 relative à l'application du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 ,relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine de prévention dans la fonction publique (NOR: FPPA9630003C)
- Décret n°86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires
- Décret n°78-1308 du 13 décembre 1978 fixant la rémunération des médecins, chirurgiens-dentistes, dentistes, vétérinaires et pharmaciens qui apportent leur concours au fonctionnement des services médicaux relevant des administrations de l'Etat et de ses établissements publics à caractère administratif ou à caractère culturel et scientifique (citer cette référence uniquement si le médecin de prévention est rémunéré sur cette base)
- Décret n°77-1264 du 17 novembre 1977 relatif à la protection sociale des médecins, chirurgiens-dentistes, dentistes, vétérinaires et pharmaciens apportant leur concours aux administrations de l'Etat et à ses établissements publics à caractère administratif ou à caractère culturel et scientifique (citer cette référence uniquement si le médecin de prévention dépend des dispositions du présent décret)

1. A titre liminaire, je vous rappelle le contenu général de la mission de médecine de prévention
Les missions du médecin de prévention sont définies par le décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique, joint en annexe.
Le médecin de prévention est chargé de prévenir toute altération de la santé des agents du fait de leur travail (art.10 du décret n°82-453 du 28 mai 1982).
Pour cela, le médecin de prévention dispose de deux types de moyens :
· L’action sur le milieu professionnel qui lui permet d’évaluer les conditions de travail et d’agir sur elles. Il peut donc visiter (mais non inspecter) les lieux de travail ou plus particulièrement un poste de travail si un problème se pose plus spécifiquement à un agent. Il le fait à son initiative, à la demande de l’administration ou des agents eux-mêmes. A ce titre, il est le conseiller des agents et de l’administration.
· La surveillance médicale des agents qui s’exerce dans le cadre de la visite médicale et/ou au vue des résultats d’examens complémentaires prescrits par le médecin de prévention.
2.1 Action sur le milieu professionnel et mesures générales de prévention
Au titre du décret de 1982, le médecin de prévention consacre à cette action en milieu professionnel au moins un tiers de son temps.
Dans le cadre de son action sur le milieu professionnel, le médecin de prévention: 
· Conseille l’administration, les agents et leurs représentants sur l’adaptation des conditions de travail (adaptation des postes, des techniques et rythmes de travail), notamment dans les domaines suivants : 

- amélioration des conditions de vie et de travail dans les services ;
-hygiène générale des locaux et des services ;
-adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine ;
-protection des agents contre l'ensemble des nuisances et les risques d'accident de service ou de maladie professionnelle ;
- hygiène dans les restaurants administratifs ;
- information sanitaire. 
· Se charge de l’éducation sanitaire individuelle et collective 
Le médecin de prévention est obligatoirement associé aux actions de formation à l'hygiène et à la sécurité, ainsi qu'à la formation des secouristes ;
· Analyse les postes de travail et leurs exigences physiques et psychologiques, des rythmes de travail pour mettre en oeuvre des surveillances spéciales et conseiller des aménagements.
Le médecin de prévention est amené à effectuer des visites des lieux de travail. Il bénéficie, à cette fin, d'une liberté d'accès aux locaux rentrant dans son champ de compétence. Il examine les postes de travail, détecte les situations présentant des risques professionnels particuliers et est habilité en cas de dysfonctionnement - à établir les signalements appropriés sous forme de rapport écrit diffusé auprès de l'autorité administrative dont il relève et de celle dont dépend l'agent concerné. Le médecin de prévention rend compte de cette action en comité d'hygiène et de sécurité (CHSCT).
· Est consulté sur les projets de construction ou aménagements importants des bâtiments administratifs et techniques.
· Est informé des manipulations de produits dangereux et demande à l’administration de faire effectuer des prélèvements et des mesures aux fins d’analyses.
· Propose des mesures de prévention.
Le médecin de prévention propose des études épidémiologiques et participe à leur réalisation. Il informe l’administration de tous risques d’épidémie dans le respect du secret médical ;

· Le médecin procède à l’analyse sur les accidents du travail et les événements graves
· Le médecin de prévention participe à l'établissement de la fiche relative aux risques professionnels propres au milieu dans lequel il intervient. Il s'agit là d'un élément important dans la détermination des obligations en matière de suivi médical des agents.
2.2 La surveillance médicale des agents
Les médecins de prévention procèdent à l’examen médical en vue d’évaluer l’aptitude au poste de travail (propositions d’aménagement ou de changement de poste) en plus du dépistage des altérations de la santé. Ils sont également susceptibles de réaliser certaines vaccinations.

Au-delà du rôle de surveillance médicale périodique de chaque agent, les médecins de prévention travaillent également en partenariat avec d’autres professionnels de la santé et élaborent notamment des rapports pour la Commission de Réforme ou participent aux séances du Comité médical.

2.2.1 Rappel des obligations légales en matière de surveillance médicale:
- Les agents titulaires, stagiaires et non titulaires sont soumis obligatoirement à un examen médical au moment de l’embauche et bénéficie d'un examen médical périodique au minimum tous les 5 ans. 
- Dans cet intervalle, les agents qui le demandent, bénéficient d'un examen médical supplémentaire. 
- En plus de cet examen médical minimum, le médecin de prévention exerce une surveillance médicale renforcée à l'égard de certaines catégories de personnels (personnes reconnues travailleurs handicapés, les femmes enceintes, les agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée, les agents occupant des postes dans des services comportant des risques spéciaux, les agents souffrant de pathologies particulières). Le médecin de prévention peut définir la fréquence et la nature des visites médicales mais il doit respecter l’obligation d’une visite annuelle minimum pour ces publics.
- Le médecin de prévention peut, en outre, préconiser des examens médicaux complémentaires (Quelques exemples : Radio pulmonaire, examen sanguin, audiogramme, visiotest, test tuberculinique…)

- D'une façon générale, s'il apparaît, à l'occasion des visites médicales assurées par le médecin de prévention, que les conditions de travail ont des conséquences néfastes pour la santé d'un agent, le médecin de prévention a le pouvoir de " proposer des aménagements de postes de travail ou de conditions d'exercice des fonctions justifiés par l'âge, la résistance physique ou l'état de santé des agents ". " Il peut également proposer des aménagements temporaires de postes de travail ou de conditions d'exercice des fonctions au bénéfice des femmes enceintes. 
- Enfin, il faut mentionner que, chaque année, le médecin de prévention doit transmettre à l'Administration et à l'organisme compétent en matière d'hygiène et de sécurité un rapport dressant le bilan de son activité au cours de l'année écoulée, qu'il s'agisse de son activité à l'égard du milieu professionnel ou de son activité de surveillance médicale des agents. Pour la rédaction de ce rapport annuel, les médecins de prévention pourront s'inspirer du rapport technique type du médecin du travail, qui figure en annexe d'un arrêté du ministre du Travail du 13 décembre 1990 pris en application de l'article R. 241-33 (désormais art. D.4624-42 du code du travail) fixant les modèles de rapport annuel du médecin du travail.
2.2.2 Réalisation des visites médicales
L'administration dont il relève devra s'assurer du bon suivi de cette surveillance médicale (notamment par le biais des convocations), qui présente un caractère obligatoire.
En toute hypothèse, les autorisations d'absence nécessaires doivent être accordées aux agents pour leur permettre de subir les examens médicaux en cause.
Sur le plan pratique, la première visite médicale donne lieu à la constitution d'un dossier médical qui est ensuite complété après chaque visite médicale ultérieure. 
De plus, chacune de ces visites doit donner lieu à l'établissement, en deux exemplaires, d'une fiche de visite : l'un de ces exemplaires est remis à l'agent ; l'autre est versé au dossier médical de l'agent.
2.2.3 Autres missions 
- Intervention dans le champ de « la médecine statutaire »
Le médecin de prévention assure le suivi des dossiers médicaux auprès des instances concernées (Comité Médical, Commission de Réforme...).

- Participation au Comité Technique en élaborant des documents relatifs au suivi de la santé des agents (vaccination, étude de poste, enquêtes...).

3. Outre ces missions, je vous demande plus précisément de porter une attention particulière à la réalisation des tâches suivantes :
Dans le cadre des missions de la médecine de prévention (décrites au chapitre II du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié par le décret n° 95-680 du 9 mai 1995, relatif à l'hygiène et la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique), en priorité, il assurera le suivi des personnels en difficulté (visites à la demande, participation au service académique d'appui, relations avec le comité médical et la commission de réforme), il établira les fiches des risques professionnels en collaboration avec les ACMO concernés ; et il organisera et assurera le suivi médical des agents présentant des risques professionnels particuliers.
Vous me ferez parvenir un rapport annuel dressant le bilan de vos activités et exposant vos propositions d’actions en matière d’hygiène et de sécurité. 
En tant que de besoin, un rapport intermédiaire pourra m’être adressé.

4. Rappel du rôle exclusivement préventif.
· A ce titre, le médecin de prévention ne saurait exercer des activités dévolues au médecin chargé de l’aptitude physique.
Le médecin de prévention a une mission différente du médecin chargé des visites d'aptitude physique au sens de l'article 20 du décret n° 86-442 du 14 mars1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladies des fonctionnaires. 
Si le médecin de prévention évalue à chaque visite médicale l’aptitude au poste de travail pour autant cet avis ne conditionne pas l’emploi dans la fonction publique contrairement à l’avis d’inaptitude délivré par le médecin du travail qui peut être une cause de rupture du contrat de travail : dans la fonction publique, l’aptitude physique à un emploi est conditionné par l’avis délivré par le médecin chargé des visites d'aptitude physique au sens de l'article 20 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986.
· L'article 11-1, alinéa premier, du décret du 28 mai 1982 distingue explicitement le médecin de prévention du médecin chargé du contrôle du bien-fondé des arrêts de maladie au sens des dispositions de la circulaire FP 4n° 1711 (IIème partie- Le contrôle médical des fonctionnaires), lequel fait l'objet d'un agrément préfectoral dans le cadre des dispositions de cette circulaire.
· Le rôle du médecin de prévention est également différent de celui des médecins membres du comité médical, de la commission de réforme, dont le rôle est de formuler des avis sur les réponses à apporter aux situations auxquelles sont confrontés les agents dans le domaine médical
· Le médecin de prévention ne se substitue pas au médecin de soins ou médecin traitant qui intervient à la suite d’une maladie ou d’un accident, à la demande de la personne, hors du cadre professionnel et qui prescrit le traitement adapté à l’état de santé du patient. Le médecin de prévention ne prescrit pas de traitement. Il peut cependant prescrire des examens complémentaires si cela lui est nécessaire pour l’appréciation de l’aptitude médicale au poste de travail.
5. Je vous demande de veiller tout particulièrement au respect du secret professionnel eu égard aux informations dont vous pourriez avoir connaissance.

6. Le médecin de prévention exerce sa mission selon les règles de sa profession, définies par le code de déontologie médicale et du code de santé publique, lui garantissant le respect du secret professionnel, l'indépendance professionnelle et la qualité de ses actes (cf. notamment articles 
L. 4127-1, L.4121-2, ainsi que les dispositions pénales telles que l’article L. 4163-7du code de la santé publique sanctionnant le défaut de diplôme). 

Pour exercer sa mission selon les règles de la profession, définies par le code de déontologie médicale, lui garantissant le respect du secret professionnel, l'indépendance professionnelle et la qualité de ses actes, vous disposerez notamment de … (préciser les conditions matérielles d'exercice de ses missions : locaux adaptés, personnel éventuel, conditions pratiques permettant d'assurer le respect du secret médical...).
L'administration vous fournira toutes les informations nécessaires à l'exercice de sa mission. Vous aurez accès à tous les lieux de travail et serez informé de tous les projets de nouvelles installations (liste des personnels, signalement des embauches, changements de postes, départs à la retraite, déclarations de grossesse, signalement des personnes reconnues handicapées, déclarations d'accidents de service et du travail, de maladie professionnelle et contractée dans l'exercice des fonctions, saisies d'office du comité médical, cas soumis au comité médical et à la commission de réforme,…). Vous aurez accès à tous les lieux de travail et serez informé de tous les projets de nouvelles installations. 
7. Principes d’organisation / niveau de rattachement hiérarchique du médecin de prévention 
Conformément à l’article du décret du 28 mai 1982, modifié, vous exercerez vos fonctions directement sous mon autorité.
Vous êtes rattaché hiérarchiquement à M.. 
Vous aurez accès à tous les services, sauf contre ordre de ma part, de votre propre initiative.
8. Renseignement d’ordre général sur la population à couvrir 
La population du ministère est composée de personnels fonctionnaires (titulaires et stagiaires) mais également d’agents de droit public.
9. Le temps qui vous est imparti :
Vous assurerez … heures de vacations mensuelles durant toute l'année du 1er janvier au 31 décembre.
Il est également possible de préciser le nombre d’heures consacrées au 1/3 temps ou à la surveillance médicale ou à telle mission particulière.
Vous disposerez de …………….. heures par semaine pour vous consacrer à votre mission d’action sur le milieu professionnel.
.
-………………………..,
- ……………………….,
- ……………………….,
- ………………………. .
10. Les services dont vous avez la charge sont composés :
Votre domaine d’intervention concerne l’ensemble des services que je dirige. (Enumérer les services relevant de l’autorité administrative en question / Joindre une présentation de la structure, un organigramme).

11. Précisions des conditions de fin d'exercice des fonctions des médecins de prévention et indications à cet égard du respect d'un certain nombre de garanties.
Lorsque l'autorité administrative décide de ne pas renouveler les fonctions d'un médecin de prévention, pour un motif tiré du changement dans les modalités d'organisation et de fonctionnement du service de médecine de prévention, elle en informe le comité d'hygiène et de sécurité compétent en lui communiquant les raisons de ce changement. 

En cas de rupture du lien contractuel pour un motif disciplinaire ou lié à la personne du médecin, cette rupture ne peut intervenir qu'après avis, suivant que le médecin de prévention relève de l'administration centrale ou locale, du comité central ou local d'hygiène et de sécurité compétent. L'autorité administrative met en outre l'intéressé en mesure de consulter son dossier. Le médecin doit faire l'objet d'une convocation écrite lui indiquant l'objet de celle-ci. Au cours de l'entretien, l'autorité administrative est tenue d'indiquer le ou les motifs de la décision envisagée et de recueillir les observations de l'intéressé. En cas d'avis défavorable du comité d'hygiène et de sécurité concerné, la décision appartient au ministre. 

En cas de faute professionnelle d'ordre déontologique, l'autorité administrative engage la procédure prévue à l'article L. 4124-2 du Code de la santé publique. Elle peut suspendre le lien contractuel avec le médecin de prévention en attendant la décision du conseil de l'ordre des médecins. 
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